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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Supprimer la quatrième phrase de l’alinéa 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose de permettre aux armées de se concentrer sur 
leurs missions. Le présent rapport prévoit en effet de créer un module de sensibilisation aux enjeux 
de défense dans les chambres de commerce et d'industrie et les chambres des métiers et de 
l'artisanat. Même si ne nous opposons pas à l'intégration de modules de sensibilisation et à la 
démocratisation des enjeux de défense auprès de la population, nous pensons que ce n'est pas ici le 
rôle des armées. En effet, les armées n'ont pas à prendre la responsablité de faire une formation au 
sein des CCI et des CMA. Cette phrase n'a donc pas sa place dans le rapport annexé.


